
RAPPORT 

au Conseil communal de Montreux 

de la commission nommée pour l'examen de la prise en considération ou non du préavis 
relatif à l’octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de Fr. 195’000.- au maximum 

pour l’acquisition d’un logiciel de gestion du temps 

Monsieur le Président, Mesdames et Messieurs, 

La commission s’est réunie le lundi 08 juillet 2013 à l’Avenue des Alpes 18 en présence de M. Pierre Rochat, Municipal, 
Mme Patricia Genoud, adjointe au chef du centre informatique, M. Serge Gard, chef de service des finances et M. Jean-
Pierre Pernet, chef de service des ressources humaines, que nous remercions pour la qualité et la pertinence des 
informations fournies. 

En préambule, Monsieur Rochat nous rappelle qu’actuellement la gestion du temps s’apparente à du bricolage puisque 
ce sont des fichiers Excel qui sont transmis aux ressources humaines. Cela ne suffit plus pour la gestion d’une structure 
de plus de 300 collaborateurs. Un logiciel de gestion du temps aiderait dès lors à uniformiser et synchroniser les 
différents services avec celui des RH. Il permettrait en plus de pouvoir améliorer l’aspect planification. 

Il nous rappelle également que l’acquisition d’un tel logiciel est un des souhaits formulés par la commission de gestion 
dans son dernier rapport pour plus de performance. 

Monsieur Gard nous relate ensuite les divers éléments qui ont conduit au choix du logiciel. Trois sociétés avaient 
répondu à l’appel d’offre sur invitation : Mobatime, Bixi et Zeit AG. Après plusieurs étapes, le logiciel de Zeit AG a été 
retenu, notamment pour sa facilité de saisie, de refacturation et de gestion des absences, la possibilité de planification 
du personnel en équipes tournantes et l’expérience positive de la société auprès de Police Riviera. La présence d’une 
succursale à Chailly a également représenté un atout. 

  

DISCUSSION GENERALE 

Plusieurs commissaires félicitent la Municipalité pour cette volonté de transition vers une amélioration des 
performances. 

Un commissaire s’interroge sur les garanties de pérennité du logiciel. En effet, il s’agit d’une personnalisation pour 
notre commune, d’où certains risques, notamment de départs de spécialistes. Il lui est répondu que les 3 sociétés 
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auditionnées sont de grosses entreprises. La liste des clients de Zeit AG compte notamment comme collectivités 
publiques les villes de Monthey et Morges, Police Riviera, l’EVAM et la Confédération. 

Un commissaire souhaite connaître les réactions des représentants du personnel à l’introduction d’un tel logiciel. Y a-t-
il une peur du flicage ? Nous apprenons que la délégation du personnel n’a pas reçu de réactions négatives. Elle sera 
étroitement liée à l’élaboration de la directive d’application. La Municipalité souhaite une transition en douceur. Si ce 
préavis devait être accepté, elle souhaite une introduction intelligente et transparente. Elle insiste sur sa volonté 
d’accompagnement du personnel communal lors de cette transition. Des évaluations de la situation seront faites 
pendant la transition et une fois le logiciel introduit. Il sera important que les collaborateurs acquièrent confiance en le 
système. Voirie et espaces verts sera le premier service à utiliser le logiciel. 

Monsieur Rochat nous affirme qu’il n’y a pas d’intention de la Municipalité de devenir pointilliste ni tracassier avec les 
horaires. Mais vraiment de pouvoir moderniser le traitement pour dégager du temps pour d’autres tâches. La volonté de 
la Municipalité est que tous les collaborateurs timbrent, y compris les cadres. Seules des exceptions pour cause de 
prises de service en extérieur sont envisagées. 

Se basant sur son expérience, un commissaire mentionne que ce type de logiciel ne fera pas l’économie de vérifications 
humaines des horaires effectués. La Municipalité en est bien consciente. L’avantage est que le logiciel permettra d’être 
tous les jours à jour, ce qui est impossible à l’heure actuelle. Les erreurs remonteront donc rapidement. Le logiciel 
introduira de plus une traçabilité qui donnera la possibilité de discuter en toute objectivité. En effet, les collaborateurs 
auront accès à tout moment sur leur poste à leur relevé pour connaître leurs soldes d’heures et de vacances. De plus, le 
logiciel permettra de dégager plusieurs données statistiques, allant des comparaisons d’une année sur l’autre à des 
projections pour prévoir les moments les plus appropriés pour programmer des cours. 

Un commissaire souhaite savoir comment procèdent les autres communes de la Riviera. Il lui est répondu que seule 
Vevey aurait la taille critique nécessaire mais que cette dernière ne souhaite pas introduire un système de timbrage 
pour ses collaborateurs. La Municipalité avait consulté les communes de Crissier et de Lausanne. Elle n’a appris que 
récemment que Morges disposait des mêmes prestations chez la même société. 

Le but n’est bien sûr pas de changer de prestataires régulièrement, mais nous apprenons que le contrat qui inclut le 
forfait de services ne nous engagerait pas sur la durée. Le montant de ce forfait de services de CHF 19'640.- représente 
le service de base de maintenance. Nous pourrons éventuellement négocier ce service de maintenance pour le coupler 
à celui de Police Riviera dans le but de créer des synergies. 

Conclusion 

En conclusion, c’est à l'unanimité que la commission vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, de bien 
vouloir prendre les résolutions suivantes : 

LE CONSEIL COMMUNAL DE MONTREUX 

1. d’autoriser la Municipalité à entreprendre les investissements décrits dans le présent préavis ;  
2. de lui allouer à cet effet un crédit d’investissement du patrimoine administratif de CHF 195'000.- au maximum à 

imputer au compte du Bilan 9146 Mobilier, Machines et véhicules à amortir ;  

vu le préavis No 13/2013 de la Municipalité du 7 juin 2013 relatif à l’octroi d’un 
crédit d’investissement du patrimoine administratif d’un montant de CHF 
195'000.- au maximum pour l’acquisition et l’exploitation d’un logociel de 
gestion du temps. 

  
ouï le rapport de la commission chargée d’étudier cette affaire ; 
considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour ; 

  

DECIDE 
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3. d’amortir sur 5 ans au maximum le montant de CHF 195'000.- au travers du compte 202.3313 ;  
4. de couvrir cet investissement par les fonds disponibles en trésorerie ;  
5. d’autoriser la Municipalité à signer tous actes ou conventions en rapport avec cet objet.              

                                                                                              

                                                                                                                              
Le président-rapporteur 

      Olivier Raduljica 

                                                                                                                      

 
10 oui, 0 non, 0 abstention.  

Le président-rapporteur
Raduljica Olivier (SOC)
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